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I. 
INTRODUCTION 

Le gouvern ement federal entend consulter toutes les parties et les per­

sonnes qui s'interessent de pres au logement public et aux defis qu'il pose 

pour l 'avenir. II souhaite en tirer un consensus sur la meilleure fa~on de 

gerer cet important actif dont beneficient plus de 200 000 menages neces­

siteux de tout Ie pays. 

Le logement public constitue un actif social de grande valeur qu' on a mis 

40 ans a batir. S'il a une telle valeur, c' est parce que, compte tenu du cOlIt 

actuel des terrains et de la construction, il serait tres onereux de rem­

placer cet actif. Le logement public a ete construit aux prix d'autrefois et 

il constitue aujourd'hui une forme tres utile d'aide au logement des 

menages a faibles revenus. 

Le gouvernement federal examine periodiquement tous ses programmes. 

Les 2 programmes de logement public, dont les frais sont partages avec 

d'autres gouvernements, ont recemment fait l 'objet d'une evaluation . Le 

present document constitue la seconde etape de l 'examen, a savoir une 

consultation publique sur l'orientation des programmes. Prepare par la 

Societe canadienne d'hypotheques et de logement (SCHL), l 'organisme 

federal charge de l'habitation, il servira de point de depart a la consulta­

tion. 

1. Dans ce document, Ie terme «Iogement public» vise les deux programmes suivants : 

a) Les logements publics federaux-provinciaux (ou federaux-territoriaux) qui appartiennent au 
gouvernement federal et au gouvernement provincial (ou territorial) et qui sont subventionnes a 
75 p. 100 par Ie premier et a 25 p. 100 par Ie deuxieme. Les credits federaux sont autorises aux 
termes de I'article 79 (anciennement I'article 40) de la Loi nationale sur I'habitation (LNH) . 

b) Les logements publics ordinaires , finances par la province ou Ie territoire, qui lui appartiennent 
et qui sont sUbventionnes (y compris pour les paiements hypothecaires) a parts egales par Ie 
gouvernement federal et la province ou Ie territoire. Les credits federaux sont autorises aux 
termes des articles 80 et 81 (anciennement les articles 43 et 44) de la LNH. 

Au Canada, d'autres logements beneficient d'une aide en vertu de differents articles de la LNH, 
surtout I'article 95 (anciennement I'article 56.1). On les englobe d'habitude dans I'expression plus 
generale de «Iogement social.» Au Quebec, cependant, la Societe d'habitation du Quebec 
administre comme logement public Ie logement de I'article 95 produit entre 1978 et 1985. 

Le logement de I'article 95, dans toutes les regions du Canada, fera I'objet d'une evaluation et 
d'une consultation au cours des prochaines annees. 
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Le rapport d'evaluation du logement public, dont un resume figure en 

annexe, fournit d'autres details sur les aspects materiel, social et adminis­

tratif des ensembles de logements publics. II offre un point de repere juste 

et objectif, a partir duquel on pourra formuler les reponses au present 

document. 

Pour relever les defis du Iogement public, Ie gouvernement federal devra 

tenir compte de deux points importants dans ses orientations strategiques. 

D'abord, comme Ie gouvernement federal traverse actuellement une 

periode de compressions budgetaires, on ne peut compter sur aucune 

augmentation des subventions federales au Iogement. Ensuite, Ie logement 

public, res source sociale precieuse dont beneficient de nombreux menages 

a faibles revenus, do it etre preserve Ie plus possible. 

2 



2. 
LE PROCESSUS DE 
CONSULTATION 

Le processus de consultation commence par la publication du present 

document, qui a ete envoye it un large eventail d'organismes et de particu­

liers s'interessant au logement public. Ceux qui desirent y repondre 

doivent Ie faire par ecrit et envoyer leurs commentaires it la SCHL, au plus 

tard Ie I'" mars 1991. La SCHL demandera en outre l'avis d'occupants de 

logements publics et d'associations communautaires dans tout Ie pays. 

Ce document presente divers points qui sont apparus dans Ie contexte du 

logement public, ainsi que les principales questions soulevees au cours de 

l'evaluation. Les points debattus ici ne visent pas seulement it restreindre 

Ie dialogue, mais aussi it l'orienter. La SCHL souhaite connaitre les 

preoccupa tions d' a utres parties . 

Les gouvernements provinciaux et territoriaux jouent un role particulier 

en matiere de logement public. Ils sont des associes du gouvernement 

federal pour ce qui est du partage des couts, et ils sont responsables des 

operations quotidiennes. Les gouvernements provinciaux assument 

egalement la responsabilite d'autres services auxquels les occupants des 

logements publics ont habituellement recours. Les organismes provinciaux 

de l'habitation regrouperont les points de vue des autres ministeres des 

gouvernements provinciaux. 

Dne fois les reponses etudiees, un rapport sommaire sera envoye aux 

organismes et particuliers qui ont directement participe it la consultation. 

Il sera egalement possible de l'obtenir sur demande. 

Des recommandations, fondees sur les reponses re~ues et sur les ren­

contres avec les principaux intervenants, seront presentees au ministre 

d'Etat (Habitation) et suivies d'une requete au Cabinet. 
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3. 
IDSTORIQUE 

Voici un bref apen;u du logement public. Il serait bon de lire egalement la 

version integrale ou Ie resume du rapport d'{maluation du logement 

public. La version integrale peut etre obtenue it l'adresse indiquee dans Ie 

resume qui accompagne Ie document (voir 7. INVITATION). 

Les programmes de logement public constituent la premiere initiative 

importante des gouvernements federal et provinciaux en vue de fournir 

des logements it vocation sociale . Le logement public est la forme de 

logement social qui existe depuis Ie plus longtemps au Canada. En efIet, 

ces programmes sont appliques effectivement depuis 35 ans, et les menages 

necessiteux re~oivent une aide depuis 40 ans. Les efforts conjugues et 

constants des gouvernements provinciaux, territoriaux et federal ont cree 

un actif social qui profite veritablement aux occupants des logements 

publics. 

Le logement public presente un avantage social direct, celui d'une habita­

tion convenable, dont Ie loyer est proportionne au revenu du locataire. 

Les avantages moins directs comprennent la securite d'occupation, et aussi 

dans Ie secteur du logement, un personnel dote d 'une certaine experience 

dans Ie traitement des besoins particuliers des personnes it faibles revenus, 

enfin un acces facile aux equipements collectifs dont elles ont besoin. 

Des efforts particuliers ont ete faits au cours de la planification des en­

sembles pour s' assurer que les ensembles de logement publics etaient 

construits it proximite d'ecoles et d'etablissements commerciaux, ainsi que 

d'equipements collectifs, tels que les services sociaux, les services medi­

caux et les equipements recreatifs. 

Dans certains cas, pour s'assurer de leur presence, on a prevu un espace 

destine aux equipements collectifs it me me l'immeuble. Les services 

fournis sont finances par les programmes communautaires, non par les 

subventions au logement. La majorite des occupants ont acces sur place 

aux services essentiels, comme aux services medicaux, au soutien social et 

aux pares ou terrains de jeux. 

Les loyers du logement public ne sont pas fondes sur les couts d'exploita­

tion. Ils sont plutot calcules en fonction du revenu reel des menages 

concernes. C'est pourquoi Ie total des loyers per~us est nettement 

inferieur au cout d'exploitation des logements. Les gouvernements versent 

des subventions pour combler la difference. 
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Figure 1. Recettes du logement public 
en millions de dollars, par source 

Subventions 
federales 

463 $ 

(1989) 

Subventions 
provinciales 

354 $ 

Figure 2. Logements publics 
selon Ie genre de clientele et 
I'annee de la construction 

Nombre de logements (en milliers) 

80 

60 

40 

20 

Layers 
570 $ 

Subventions 
municipales 

25 $ 

o 
Avant 1968 1969-1978 A partir de 1979 

Annee de la construction 

• Families 0 ATnes 0 Mixte 

Figure 3. Taille moyenne des ensembles 
selon la clientele et I'age de I'ensemble 

Taille moyenne des ensembles 

150 -----1 

100 -----1 

50 

o 
Avant 1968 1969-1978 A partir de 1979 

Annee de la construction 

• Families 0 ATnes o Mixte 

Le budget global d' exploitation du portefeuille de logements publics a 

depasse 1,4 milliard de dollars en 1989. Comme les loyers ont produit des 

recettes de 570 millions de dollars, les gouvernements federal, provinciaux 

et certains gouvernements municipaux, se sont repartis un deficit d'expIoi­

tation de 842 millions. Les pourcentages varient d'une province ou d'un 

territoire a l'autre , mais, pour l'ensemble du Canada, Ie gouvernement 

federal a subventionne 55 p. 100 de la perte, les provinces et les territoires 

42 p. 100, et les municipalites les 3 p. 100 restants. 

La gestion du parc de logements publics a toujours incombe aux provinces 

et aux territoires. En fait, ils jouent un role financier et administratif plus 

considerable dans les programmes de logement public que dans tout autre 

programme conjoint de logement. 

Origine et evolution du logement public 

Au moment de sa creation, en 1949, Ie logement public visait essentielle­

ment a fournir des logements abordables et convenables aux personnes et 

aux families a faibles revenus. II devait en outre constituer un moyen par 

lequel des contributions mixtes du gouvernement federal et des gouverne­

ments provinciaux et territoriaux pourraient etre versees pour l'aide au 
'-­logement. 

Le portefeuille de logements publics 

Les changements d'ordre social et demographique se sont multiplies, au 

cours des nombreuses annees pendant lesquelles des logements publics ont 

ete construits. Comme Ie logement n'a pas echappe a l'influence de cette 

evolution, Ie portefeuille de logements publics est devenu tres diversifie . 

Avant 1970, l'accent etait mis sur Ie logement familial (voir la figure 2). 

Ensuite, on a davantage insiste sur Ie logement des aines. C'est pendant 

les annees 70 que la production de logements publics a ete la plus forte. 

Aux premiers temps du programme, de nombreux grands ensembles axes 

sur les familles ont ete construits, dans Ie cadre du reamenagement des 

quartiers insalubres et du renouvellement des centres-villes (voir la 

figure 3). Plus tard, on s'est rendu compte qu'il etait socialement 

preferable de construire des ensembles plus petits. 

La clientele 

Le logement public a d'abord ete con~u comme une forme d'aide tempo­

raire aux familles de travailleurs a faibles revenus. Durant les annees 50, 

il y avait peu de programmes d'aide sociale ou d'autres mesures de soutien 

du revenu, comparativement a aujourd'hui. Les revenus provenaient 

presque exclusivement de l'emploi. On estimait alors qu'un loyer abor­

dable suffirait a remettre une famille sur pied et a lui rendre son auto-

nomIe. 
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La clientele d'aujourd'hui est tres differente. L'importance acquise par Ie 

logement des personnes agees, l'application de programmes de soutien du 

revenu et l' evolution demographique des dernieres annees ont fortement 

diversifie les menages afaibles revenus qui habitent les logements publics. 

De nos jours, Ie revenu des families dont Ie revenu est tire principalement 

d'un emploi ne representent que 18 p. 100 de tous les menages qui habitent 

les logements publics. 

Au cours de la me me periode, la tailIe des menages a radicalement change. 

Au Canada, la tailIe moyenne des menages, de 4 membres en 1961, est 

tombee a 2,8 en 1986. Dans les logements publics, elle etait de 2,1 person­

nes en 1988. 

Le pourcentage d' enfants et de personnes agees est plus eIeve dans les 

logements publics que dans l'ensemble de la population. En fait, Ie quart 

des occupants des logements publics ont moins de 15 ans, et Ie quart ont 

franchi Ie cap des 65 ans (voir la figure 4). Le parc de logements publics 

est a peu pres egalement reparti entre les families et les personnes agees. 

On y trouve beaucoup de familles monoparentales : elles y sont propor­

tionnellement presque 2 1/2 plus nombreuses que dans tout Ie pays. Les 

occupants des ensembles pour les aines sont plus ages que la moyenne 

nationale de cette population, puisque 44 p. 100 d'entre eux ont au moins 

75 ans. Presque Ie quart des menages de personnes agees ont un membre 

infirme ou handicape. 

Ces menages de tailIe plus modeste forment aujourd 'hui un important 

pourcentage de la population des logements publics (voir la figure 5). 

Les revenus des menages des logements publics sont faibles si on les com­

pare aux moyennes nationales. Le revenu familial moyen du logement 

public etait de 10632 $ en 1988, contre 26 892 $ pour l 'ensemble des 

locataires du Canada (voir la figure 6). 

Avec de tels revenus, on ne peut plus s'attendre a ce que les locataires des 

logements publics reussissent a acceder en grand nombre aux logements du 

secteur prive. En realite, les chiffres montrent que l'idee traditionnelle du 

logement public comme mode d 'habitation a court terme ne tient plus 

aujourd'hui; plus de 30 p. 100 des menages des logements publics vivent 

dans ces logements depuis plus de 10 ans et plus de 60 p. 100 y vivent 

depuis plus de 5 ans. Seulement 3 p. 100 ont l'intention de s'adresser au 

secteur prive au cours de l'annee qui vient. En revanche , 36 p. 100 des 

menages des logements locatifs prives songent a demenager dans des 

logements publics d'ici un an. 
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Figure 4. Repartition selon I'age 
Occupants des logements publics et 
population totale du Canada 
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~ ---------------------------
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Figure 5. Composition des menages 
par genre d'ensemble 

Pourcentage des menages du logement public 
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Figure 6. Revenu moyen des menages 
selon la source principale, pour les 
logements publics et pour tous les locataires 
du pays 
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4. 
LES GRANDES QUESTIONS DE LA 
CONSULTATION 

D'apres l'evaluation des programmes et l'analyse du milieu de vie inherent 

au logement public, l'avenir de celui-ci pose cinq grands defis. Chacun 

d'entre eux est complexe et presente de nombreuses facettes. On en 

trouvera une explication ci-apres, ainsi qu'un enonce des arguments a 
l'appui des diverses solutions et options possibles . Des questions sont 

ensuite po sees pour orienter les reponses. 

V oici les cinq defis : 

• Remodeler les ensembles defectueux. 

Comment adapter ces ensembles aux normes modernes, faire Ie meilleur 

usage possible de leurs emplacements, prendre les decisions les plus 

judicieuses relativement aux reparations, apporter les elements de confort 

qui manquent, et realiser les objectifs des gouvernements provincial et 

federal? 

• Garder les ensembles en bon etat. 

QueUes sont les meilleures fat;ons de traiter les cas de reparations en 

retard tout en faisant executer les reparations necessaires avec prompti­

tude et efficacite? 

• COiTiger les problemes sociaux des ensembles. 

De queUes occasions sociales peut-on profiter pour ameliorer la qualite de 

la vie communautaire dans les ensembles residentiels et quels sont les 

meilleurs moyens de faire accepter Ie logement public dans Ie quartier et 

de donner aux occupants Ie sentiment qu'ils sont membres a part entiere 

de la societe? 

• Ameliorer la securite dans les logements publics. 

Comment guerir Ie sentiment d'insecurite de nombreux locataires? Que 

faire pour combattre Ie crime et la drogue dans les logements publics? 
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• Utiliser au mieux les fonds consacres au logement public. 

Comment continuer de repondre au mieux aux besoins des occupants des 

logements publics et garder leurs immeubles en bon etat, compte tenu de la 

multiplicite des besoins, de l'etat materiel du parc de logements et du 

contexte actuel de contraintes budgetaires? 
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5. 
LES DEFIS pOSES PAR LE 
LOGEMENT PUBLIC 

Le reste du present document porte sur les defis que pose Ie logement 

public et sur les problemes a resoudre pour relever ces defis. La liste des 

points souleves n' est pas exhaustive . Les reactions ne doivent donc pas 

necessairement s'y limiter. 

Les principaux points sur lesquels la SCHL souhaite attirer l'attention 

touchent 3 principaux domaines : Ie contexte materiel, Ie contexte social et 

Ie contexte administratif. Ces titres ont ete choisis pour faciliter la discus­

sion. Concretement, toutefois, la distinction n 'est pas toujours aussi nette 

car, tres souvent, les sujets sont intimement lies . 

, 
5.1 LE CONTEXTE MATERIEL 
En ce qui touche Ie contexte materiel du logement public, les principaux 

defis consistent a tracer une strategie de conservation et d' entretien 

permanent du parc de logements afin que celui-ci continue de repondre 

aux besoins. 

Le probleme engendre par Ie vieillissement du parc de logements a des 

consequences pour les occupants et pour les gouvernements . Aussi, dans 

l'evaluation du loge1nent public, s'est-on longuement arrete it l'etat des 

lieux. Dans l'ensemble, les resultats sont encourageants car on a constate 

que la grande majorite des logements (96 p . 100 des ensembles) sont dans 

un etat satisfaisant. Mais quelques points sont it souligner . 

D'abord, un petit nombre d'ensembles (1,2 p. 100) risquent d'etre perdus 

it court terme pour Ie portefeuilie . Ils ont besoin non seulement d'impor­

tantes reparations, mais aussi de travaux supplementaires pour faire 

disparaitre les causes materielles et, dans certains cas, les causes sociales 

de la deterioration. Les quelques ensembles qui ne satisfont pas effective­

ment aux normes minim ales sont surtout occupes par des aines et des 

families . Le COllt estimatif de ces ameliorations s'eIeve it 130 millions de 

dollars. 

11 



Un nombre plus considerable d'ensembles (10,5 p. 100, y compris Ie 

1,2 p. 100 decrit ci-dessus) ont aussi besoin de reparations, meme si les 

normes relatives aux immeubles y sont actuellement respectees. On estime 

que les frais d'amelioration, dans ce cas, s'eleveront a 290 millions de 

dollars. 

Par cette evaluation, on a aussi decele une accumulation de reparations a 

faire. Les reparations qui se sont revelees necessaires au moment de 

l'enquete depassaient de 209 millions de dollars les budgets de reparations 

pour cette annee. Cette accumulation, qui correspond a environ 75 p. 100 

du budget d'entretien et de reparations de l'annee en cours, devra etre 

resorbee. 

1,·r DEFI - REMODELER LES ENSEMBLES DEFECTUEUX 

Le remodelage des ensembles defectueux a trait aux problemes materiels 

qui sont trop graves pour etre resolus selon les methodes existantes d'en­

tretien et de reparation. 

Au cours des annees 80, constatant Ie vieillissement des ensembles de 

logements publics, Ie gouvernement federal, avec l'appui des gouverne­

ments provinciaux et territoriaux, a etudie l'idee du «remodelage» de ces 

logements. Deux projets temoins ont contribue a demontrer les possibilites 

et les difficultes du renouvellement materiel et social. L'evaluation a aussi 

com porte l'examen des perspectives de remodelage. 

L'evaluation a fait ressortir qu'on a tort de croire que les travaux de 

remodelage peuvent resoudre tous les problemes. Chaque projet de 

remodelage comporte ses defis particuliers et, fait important, la deteriora­

tion a des origines sociales plutot que materielles pour un grand nombre 

d'ensembles. De nouveaux schemas ou des travaux de reamenagement ne 

peuvent apporter de solution definitive ni complete aces problemes. 

Le remodelage peut offrir 3 sortes d'avantages : premierement, il peut, a 

long terme, optimiser l'efficience en tirant profit des possibilites offertes 

par Ie reamenagement; deuxiemement, il peut contribuer a reduire les 

problemes sociaux par une modification des plans; et troisiemement, il 

peut apporter une solution au cas des logements difficiles a louer. 

Ream(magement - renovation ou rempiacement des iogements 

Un petit nombre d'ensembles contiennent des logements deteriores, malgre 

toutes les reparations et l'entretien effectues. 
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Dans bien des cas, on ne peut justifier Ie cout des reparations continuelles 

de ces logements dethiores. D'autres methodes, comme la renovation 

complete ou meme la demolition et la reconstruction, pourraient bien 

s'averer meilleur marche, sur Ie cycle de vie du logement. 

L'efficience a long terme constitue un important objectif des travaux de 

remodelage, qui feront baisser les couts globaux du portefeuille. Cepen­

dant, la planification a long terme pourrait augmenter les couts a court 

tenne. 

R eamenagem ent - ajout de logeme nts 

Le reamenagement de certains ensembles pourrait permettre de construire 

d'autres logements sur Ie meme emplacement. En certains endroits, les 

reglements actuels sur l'utilisation du sol permettent des amenagements 

residentiels plus denses ou meme d'autres formes d'utilisation du sol. La 

vente de terrains inoccupes rattaches a un ensemble, a des fins de con­

struction intercalaire, rendrait possible Ie remodelage des logements 

existants ou meme la construction de nouveaux logements a un autre 

endroit a un cout net reduit ou me me nul. L'initiative peut cependant 

entrainer des couts sociaux et financiers en raison de la perturbation 

causee par la reinstallation temporaire de la collectivite, et aussi en raison 

de la perte d' espaces libres et de la reaction defavorable des quartiers 

environnants. Par contre, elle donne l'occasion d'ameliorer simul­

tanement Petat et la vie sociale de l'ensemble. 

Les habitations ajoutees pourraient provenir du secteur prive, puisque les 

logements publics se trouveraient ainsi mieux integres a la collectivite 

environnante et que des gens appartenant a des categories de revenu plus 

diversif"iees habiteraient alors Ie meme secteur . 

Les habitations ajoutees pourraient aussi etre des logements sociaux neufs, 

par exemple des ensembles sans but lucratif. Ces nouveaux logements 

auraient l'avantage d'un acces a des emplacements privilegies, qui devien­

nent de plus en pIuE! rares. Cependant les menages a {aibles revenus se 

trouveraient concentres encore davantage dans un secteur, ce qui n' est 

generalement pas souhaitable . Les criteres d'admissibilite utilises pour les 

logements sociaux neufs donnent toutefois suffisamment de latitude pour 

permettre une combinaison de revenus assez large. 

11 y aurait aussi la possibilite d'un reamenagement mixte par une associa­

tion de groupements prives et publics. Ce reamenagement pourrait 

comprendre un ensemble residentiel ou commercial prive et des logements 

SOClaux. 

1 3 



Nouveaux scitel1Uts - solution materielle it des problimtes sociaux 

Lorsque les problemes fondamentaux d'un ensemble de logements sont 

d'ordre social, les ameliorations materielles sont sou vent un element 

indispensable de tout plan visant a reduire les aspects antisociaux de la vie 

dans cet ensemble et a rendre les occupants plus fiers de leurs habitations. 

Ces ameliorations pourraient aller de la liberation d'un espace pour des 

installations communautaires (p. ex . un centre communautaire pour une 

tour de logements familiaux) a l'amelioration de la securite (p. ex. l'instal­

lation d'un meilleur systeme d'eclairage ou un reamenagement paysager 

empechant l'acces libre des non-residents). II peut en resulter des avan­

tages teIs que la creation de possibilites d'emplois sur les lieux et un 

accroissement du sens communa utaire dans l' ensemble residentiel. 

La creation de nouveaux schemas peut egalement repondre aux besoi s 

sociaux en faisant en sorte que les normes d'habitation des logements pour 

personnes agees demeurent adaptees a leurs besoins. L'age moyen de la 

clientele des personnes agees augmente, et leur sante devient plus delicate. 

Le cas des logements difficiles it louer 

Le taux d'inoccupation des logements publics n'est generalement pas eleve. 

Toutefois certains logements sont toutefois plus difficiles a louer que 

d'autres, mais les raisons ne sont pas toujours les memes. 

• Les nouvelles attentes font que les studios sont aujourd'hui 

relativement peu demandes. 

• La diminution de la taille des familles fait qu'il est moins facile 

d'occuper des logements de 4 ou 5 chambres it couchet·. 

• Un certain nombre de logements, surtout dans les regions rurales, 

demeurent inoccupes en raison de la faible demande des menages 

necessiteux de la region consideree. 

• Certains logemenls demeurenl inoccupes en raison du mauvais etat 

de l'immeuble. 

Certains specialistes du logement s'inquietent du fait que les logements 

publics deviendront generalement de plus en plus difficiles a louer par 

rapport aux logements modernes et aux modeles des plus recents pro­

grammes de logement social. Ces observateurs croient que, si la moderni­

sation est insuffisante, les logements publics courent Ie risque de devenir 

de moins en moins acceptables pour les nouveaux occupants. En fin de 

compte, ils deviendront une forme de logement social de seconde categorie. 

C'est pourquoi les specialistes sont d'avis que tous les logements sociaux 

devraient presenter une qua lite comparable. De plus, a mesure que de 

nouveaux logements sont construits selon les nouvelles normes, il devient 

necessaire de revaloriser simultanement les anciens logements. 
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Ce probleme souleve des questions tres importantes. L'une d'elles consiste 

a savoir ce qui constitue une attente raisonnable relativement a la qua lite 

du logement social. D'autres specialistes du logement disent que la qualite 

du logement social devrait correspondre a la qualite du logement du 

secteur prive, loue par des personnes dont les revenus sont au seuil d'ad­

missibilite. De fa~on generale, la qua lite du logement social ne devrait pas 

depasser ce niveau puisque, si elle Ie depassait, ce sera it injuste pour les 

menages dont les revenus sont voisins du seuil d'admissibilite sans l'at­

teindre. 

En general des solutions materielles permettent de resoudre Ie cas des 

logements difficiles a louer. Ces solutions sont souvent couteuses et, dans 

certains cas, il est plus rentable d'appliquer d'autres formules. 

Par exemple, dans les ensembles de logement pour personnes agees, les 

studios ne sont pas tres populaires, car les aines choisissent, de preference, 

des appartements ayant des chambres separees. Cependant, transformer 

un logement d'une taille en lui donnant une autre taille est une operation 

couteuse. Devrait-on plutot encourager les gens a accepter les logements 

plus difficiles a louer? 

Vne autre methode serait de donner a l'immeuble une nouvelle destina­

tion. On pourrait louer les logements a un groupe different de clients 

parmi ceux qui sont admissibles a l'aide au logement. Cette methode 

permettrait de reduire Ie taux d'occupation sans les couts en immobilisa­

tions, mais les occupants actuels ne desirent peut-etre pas partager leur 

immeuble avec un autre genre de clients. Les personnes agees, par ex­

empIe, seraient probablement peu disposees a partager leurs immeubles 

avec des clients plus jeunes, bien que l'on connaisse des cas ou des person­

nes handicapees se sont tres bien adaptees dans des ensembles pour 

personnes agees. 

II n'est pas toujours possible de trouver d'autres locataires qui repondent 

aux criteres de l'aide au logement. Dans queUes circonstances serait-il 

raisonnable de louer a des locataires qui ne sont pas dans Ie besoin? 

D'autres questions se posent lorsque les logements vacants resultent 

simplement de l'absence ou de la faiblesse de la demande. Lorsqu'on ne 

peut assigner une autre destination a l'immeuble, on pourrait envisager de 

vendre ou de Ie demolir afin d'eviter Ie gaspillage ulterieur de fonds. Si les 

logements sont inoccupes et que les chances de location sont minces, cette 

fa~on de faire n' entrainerait pas la perte de logements utiles. 

15 



Un autre moyen pOUlTait consister it denH~nager l'immeuble dans une 

autre localite on Ie logement public est en demande. II faudrait etudier 

minutieusement les couts d'une telle operation. Le demenagement d'un 

immeuble coute cher. Cependant, si un immeuble devait de toute fat,;on 

etre construit sur cet emplacement aux termes d'un programme de loge­

ment social, Ie cout net sera peut-etre moindre au moyen de la formule du 

demenagement. Le premier defi soulcve les questions suivantes : 

• Quels sont Ie but et l'ampleur du remodelage des 10gements publics? 

• Les emplacements d'ensembles residentiels devl'aient-ils ell'e utilises a 
leur pleine capacite actueUe de zonage? 

• Comment utilisel' Ie l'emodelage pour ameliorel' la qualite de la vie? 

• Faut-il procedel' a des changements matel'iels pom' ameliol'el' PaUI'ait 

de certains logements? 

• Les logements qui ne sont pas necessaires devraient-ils etre vendns 

ou demolis? 

• Les logements inoccupes devraient-ils ell'e loues a des locataires qui 

ne sont pas dans Ie besoin? 

2'· DEFI - GARDER LES ENSEMBLES EN BON ETAT 

Le maintien des logements publics en bon etat exige nne planification et 

nne budgetisation rationnelles. 

Bien qu'il existe un arriere de travaux de reparations, Ie problcme des 

reparations n'est pas encore serieux au Canada . En effet, 96 p. 100 des 

ensembles sont conformes aux normes minimales. Cependant, l'etat de 

beaucoup d'ensembles est it peine satisfaisant, et une legcre degradation de 

tout Ie portefeuille rendrait la qualite d 'un nombre considerable 

d'ensembles inferieure aux normes. 

Puis que l'etat des logements se degrade avec l'age, il importe d'effectuer 

les reparations it temps. Cependant, la nature des reparations it faire tend 

it changer avec l 'age de l'immeuble, et il est donc)mportant de s'assurer 

qu'il existe de bons systcmes de gestion de l'entretien et des reparations. 

Deux facteurs peuvent expliquer l'arriere des reparations. D'abord il se 

peut que les travaux d' entretien et de reparations aient ete reportes dans 

certains ensembles en raison d'une mauvaise budgetisation. Ensuite,les 

travaux d'entretien et de reparations ont pu etre sous-estimes et par 
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consequent non inscrits au calendrier, surtout dans les immeubles comp­

tant des logements dont Ie besoin de reparations etait Ie plus urgent. II 

n' est pas possible de dire si l' arriere s' accroit, s'il est stable ou s'il 

diminue, etant donne qu 'une seule enquete a ete effectuee sur I' etat de 

l'ensemble du pare. 

Les principales depenses de remplacement et de reparations par logement 

ont augmente notablement en termes reels au cours des annees 80. Cette 

augmentation signifie sans doute que 1'ampleur de l'arriere des repara­

tions diminue au lieu d'augmenter, ou bien ce pourrait etre Ie signal d'une 

augmentation reelle du besoin de reparations par suite du vieillissement du 

pare. 

Vetat a peine acceptable de certains ensembles et 1'existence d'un arriere 

de reparations montrent que les programmes actuels d'entretien et de 

reparations pourraient etre ameliores et que de nouvelles methodes sont 

necessaires pour faire en sorte que Ie budget de l' entretien et des repara­

tions de chaque ensemble corresponde a des besoins reels. 

L'une des formes d'amelioration consisterait a augmenter la frequence et 

l'objectivite du controle et des rapports concern~lllt 1'etat des logements 

publics. Un tel systeme de controle pourrait raviver la confiance dans la 

repartition des depenses, proteger les ensembles contre Ie risque de degra­

dation en de\{a des normes minimales et constituer un repere pour 

ameliorer Ie calendrier des travaux d'entretien. II faut peut-etre changer 

la methode d' etablissement du budget d' entretien et de reparations et 

utiliser une methode qui ne permette pas de considerer ces categories de 

depenses comme susceptibles d'etre reportees, ou bien une autre methode 

qui soit assortie d'une reserve, de fa\{on a garantir 1'existence des fonds 

necessaires. 

Par ailleurs, la fa\{on de faire actuelle n'a besoin que de legers rajuste­

ments et non d'une reforme complete . Cet argument supposerait que la 

formation des gestionnaires des ensembles pour evaluer 1'etat des im­

meubles et l'engagement des gouvernements a assurer une qualite suf­

fisante grace a des travaux de reparations et d'entretien sont necessaires 

pour effectuer une juste evaluation de 1'etat des logements et une budgeti­

sation suffisante. 

Le deuxieme defi souleve les questions suivantes : 

• Quelles ameliorations peut-on apporter pour que les logements 

publics soient main tenus en bon etat? 

• Quelles ameliorations peut-on apporter aux methodes d' entretien et 

de reparations d'inuneubles vieillissants? 
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5.2 LE CONTEXTE SOCIAL 
Le logement public constitue une habitation de longue duree pour de 

nombreuses personnes agees et de nombreuses families. Ces ensembles 

seront ia seule demeure pour quantite d'enfants et de jeunes jusqu'it ce 

qu'ils atteignent l'age adulte. C'est pourquoi la qualite sociale des en­

sembles et leur place dans la collectivite prennent une importance particu­

liere. 

3'· DEFI - LE REMODELAGE SOCIAL 

Les ensembles de logements publics qui ont besoin d' etre remanies ou 

reamenages sont souvent en proie it des problemes sociaux aussi graves que 

les problemes d'etat materiel. Les conditions de la vie sociale sont les pires 

dans les ensembles anciens et mixtes qui furent batis pour les families 

nombreuses au debut des programmes de logement public. On croit depuis 

Ie debut que les grands ensembles d 'habitation ne sont pas tres propices it 

former des collectivites socialement viables en raison de la concentration 

excessive de menages defavorises d'une maniere ou d'une autre. 

Souvent, Ie signe Ie plus visible du declin du contexte social d'un ensemble 

d'habitations est la deterioration materielle qui en est habituellement 

l'aboutissement. Dans certains cas, les gerants des immeubles ont essaye 

de resoudre les problemes sociaux en s'attaquant aux symptomes phy­

siques parce que, en leur qualite de gerants, ils n'avaient pas les outils 

necessaires pour traiter directement les problemes sociaux . Les outils 

susceptibles de faciliter la gestion du contexte social sont Ies suivants : 

diversifier les locataires et accroitre leur participation dans la vie des 

logements publics. Ces deux points sont discutes ci-apres . 

Diversification des locataires 

Certaines regles en vigueur dans les ensembles de logements publics 

restreignent trop la diversification des categories de revenus. Ces regles 

peuvent concerner, entre autres, les criteres de selection des locataires 

(methodes des points). 

En vertu de la politi que actuelle, quelques variations provinciales ou 

territoriales mises it part, Ie menage demandeur est evalue selon la gravite 

du besoin. Les menages dont les revenus sont faibles et les conditions de 

logement mauvaises recevront un plus grand nombre des points. Les 

menages auxquels on attribue Ie plus grand nombre de points ont de 

meilIeures chances d'obtenir un logement. 
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On laisse entendre que les pauvres sont evinces des logements publics par 

d'autres genres de clients qui re~oivent deja une aide de l'Etat, encore 

qu'elle soit modeste parce que la methode de points est trop rigide. On a 

en outre propose de modifier cette notation pour en supprimer les dis­

torsions. 

Selon les partisans de la diversification des categories de revenus, I'Clargis­

sement des categories de locataires dans les ensembles qui eprouvent de 

graves perturbations sociales constituerait une meilleure solution aces 

problemes que les travaux d'adaptation ou de reparations. Lorsque les 

ensembles comptent davantage de families qui ont des revenus plus Cleves 

et une proportion plus forte de menages ayant un emploi, les normes 

sociales se trouvent renforcees dans l'ensemble et la stabilite sociale 

augmente. 

Les critiques du principe de la diversification des categories de revenus 

soutiennent qu'une certaine partie de l 'aide au logement sera ainsi ac­

cordee a ceux qui n 'en ont pas Ie plus besoin. En outre, etant donne Ie 

grand nombre de menages necessiteux et Ie nombre limite de logements 

sociaux, il est plus important de continuer de preserver la ligne de con­

duite actuelle , qui consiste a aider d'abord les plus necessiteux. 

Min d'Clargir les categories de revenus, on pourrait appliquer la definition 

actuelle du besoin de logement utilisee dans les programmes de logement 

recents. Cette definition est assez large pour admettre un nombre plus 

considerable de categories de revenus que dans les ensembles de logements 

publics actuels. D'apres la definition moderne, tous les menages qui 

remplissent les criteres d'admissibilite au logement social pourraient 

egalement etre eligibles au logement public. 

Participation accrue des locataires 

On a souvent reproche au logement public, surtout dans les grands en­

sembles, d'isoler physiquement et socialement les occupants du reste de la 

societe et d'accroitre chez eux Ie sentiment de dependance a l'egard de 

l'Etal. 

Des les debuts du programme, on a reconnu la necessite de stimuler une 

attitude communautaire plus positive a l'egard des ensembles de logements 

sociaux. On s'est applique a soutenir financierement les associations de 

locataires, et les gerants des ensembles ont toujours eu pour fonction 

d' encourager l'integration des occupants a la collectivite voisine. Cer­

taines provinces et territoires ont adopte des lignes de conduite visant a 

encourager les locataires a jouer un role actif dans leurs immeubles. 
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Vne participation accrue des occupants des logements publics a la gestion 

de leurs ensembles pourrait etre un remede a la detresse sociale. De cette 

maniere, soutient-on, les occupants sont plus satisfaits de leur qualite de 

vie a cause d'heureuses repercussions, telles qu'un sentiment accru de 

dignite, de confiance en soi et de prise en main de sa destinee. La partici­

pation active des occupants a la vie de leurs immeubles les pousse a ac­

croitre leur participation a la vie sociale et a acquerir une autonomie 

fonctionnelle propre a Hever leur condition dans la societe. 

Les gouvernements peuvent aussi en tirer profit. Plus les occupants 

contribuent a la bonne marche de l'immeuble, plus celui-ci fonctionne de 

fa-;on efficiente; souvent, Ie vandalisme diminue, ce qui fait realiser des 

economies . 

Certains locataires jouent deja un role, a divers egards, dans Ie fOllction­

nement de leurs ensembles . Ce role porte principalement sur des activites 

d'ordre social et recreatif et sur l'entretien du terrain. Dans quelques 

provinces et territoires, les locataires sont representes devant les organis­

mes d'habitation par leur conseil d'administration. Pourtant, peu nom­

breux sont les locataires interroges qui ont declare participer aux taches 

administratives de leur immeuble. Dans l'ensemble, environ un tiers des 

locataires souhaitent une participation Hargie, et les gerants des ensembles 

souscrivent generalement a l'idee de consulter les associations de locataires 

a propos du fonctionnement des ensembles. 

L'accroissement du role des occupants des ensembles de logements publics 

peut se situer aux trois niveaux decrits ci-dessous : 

a. Participation structuree des occupants 

A ce niveau de participation, les locataires ont leur mot a dire dans Ie 

fonctionnement de leur ensemble et peuvent y assumer quelques responsa­

bilites. 

Les locataires sont representes par une association diiment constituee, 

dont les dirigeants sont elus et qui tient des assemblees generales . Dans un 

modele, une association de locataires assume effectivement la responsa­

bilite de diverses activites inherentes a l'ensemble, selon des conditions 

arretees avec la direction de l'ensemble, laquelle fournit a l'association les 

fonds necessaires pour accomplir son travail. 

Dans un autre modele, les locataires interviennent directement dans les 

decisions de principe touchant leur immeuble, p. ex. en envoyant des 

representants au conseil d' administration pour Ie compte de I' organisme 

charge du logement. 
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Les partisans de ces formes de participation soutiennent qu'elles pro­

curent Ie niveau de participation dont a besoin la grande majorite des 

locataires. Si l'on pousse les responsabilites plus loin, on impose un 

fardeau excessif aux menages qui ont deja d'autres problemes. 

Les critiques, par contre, affirment que cette forme de participation est en 

fait superficielle puisque les principales decisions relatives a l 'ensemble 

echappent encore aux occupants. Selon eux, ces formules ne donnent pas 

vraiment de pouvoir aux occupants ni ne leur garantissent une influence 

sur la vie de leur immeuble. 

b. Gestion par les occupants 

Au Canada, on releve peu d'exemples de gestion integrale des logements 

publics par les occupants. Aux Etats-Unis, ou plusieurs grands ensembles 

ont fait l'experience de la gestion par les occupants, les adeptes de cette 

idee affirment que les gestionnaires choisis parmi les occupants accomplis­

sent un meilleur travail puisqu' ils connaissent mieux les problemes et 

qu'ils se sen tent davantage tenus de rendre des comptes aux autres occu­

pants. La perception des loyers et les couts d'entretien et de reparations 

s'ameliorent egalement. Cependant, il existe peu d'exemples de reus site 

susceptibles d' etayer leurs affirmations. 

Les sceptiques soulignent que la gestion par les occupants a aussi donne 

lieu a des echecs. Elle n ' a pas d'ailleurs souleve d 'enthousiasme debor­

dant chez les locataires americains. Ils admettent que cette forme de 

gestion peut etre souhaitable si 1'0n possede les bons ingredients, dont un 

locataire dynamique et motive comme chef et un ensemble deteriore et mal 

administre. Ils precisent que Ia gestion par les occupants ne fait pas 

necessairement realiser des economies, a tout prendre, puisqu'il faut 

fournir un soutien technique et apporter des ameliorations majeures aux 

ensembles en mauvais etat. 

c. Occupants devenus proprietaires 

Le degre ultime de participation des occupants consiste a faire des occu­

pants les proprietaires de leurs immeubles. En Grande-Bretagne, environ 

un million de logements publics ont ete vendus a leurs occupants. Seuls les 

occupants assez nantis ont pu les acheter, malgre les importants rabais 

offerts. 

En Grande-Bretagne, Ie parc de logements publics, et par consequent la 

diversite des categories de revenus qu'on y trouve, est beaucoup plus 

etendu qu ' au Canada. Le secteur locatif prive en Grande-Bretagne est 

modeste, et Ie logement public exerce la plupart des fonctions que Ie 

secteur prive exerce au Canada. Les logements publics constituent a peine 
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plus de 2 p. 100 de tous les logements au Canada (les autres genres de 

logement social en forment, quant it eux, 5 p. 100), et environ 30 p. 100 en 

Grande-Bretagne. La perte subie par Ie parc de logements publics par 

suite de la vente de ces logements a moins de repercussions dans ce pays 

qu'elle n'en aurait au Canada. 

Aux Etats-Unis, la gamme de revenus des locataires de logements publics 

ressemble davantage it celIe du Canada. On a recemment deploye des 

efforts afin d'encourager les occupants it gerer leurs immeubles et it de­

venir proprietaires en formant des cooperatives comme etape provisoire 

vers la propriete individuelle. 

Les partisans de la propriete, qu'elle soit individuelle ou cooperative, font 

valoir que ce mode d'occupation procure Ie sentiment d'avoir un enjeu 

dans la societe . La propriete de son logement est l'ideal de la plupart des 

Canadiens, mais un ideal qui demeure normalement inaccessible aux 

menages it faibles revenus. 

Les critiques soutiennent que la plupart des occupants des logements 

publics gagnent une moyenne annuelle de 10600 $ parce qu'ils n'ont pas 

les moyens d'acheter leur logement sans une aide soutenue de l'Etat et 

l'enjeu dans la societe est iliusoire. De plus, si les logements vendus sont 

rayes du portefeuilie de logements publics, un actif qui a demande et qui 

demande tant d' annees et de deniers publics pour b,itir, reduit la capacite 

du gouvernement it satisfaire les besoins en logement. Si les occupants 

deviennent proprietaires, il faudra parallelement etablir un plan en vue de 

contrebalancer la perte de logements publics. 

Le troisieme defi souleve les questions suivantes : 

• Quelles modifications pourraient etre apportees au logement public 

pour que les occupants se sentent mieux integres a la societe et 

davantage maitres de leur propre vie? 

• Devrait-on encourager une plus grande diversite de revenus dans Ie 

groupe des menages dont Ie besoin en logement est imperieux? 

• Quelles autres initiatives devraient-on prendre pour encourager la 

participation des locataires a la gestion de leur ensemble residentiel? 

4'- DEFI - LA SECURITE 

Les families occupant des ensembles residentiels sont tres inquietes des 

crimes perpetres dans leur milieu. Ce defi explore la frequence des actes 

criminels dans les logements publics, la prevention du crime et les 

problemes de drogue. 
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La criminalite dans les logements publics 

L'aide au logement a pour objet de procurer un milieu de vie sur, en plus 

de procurer des logements peu couteux et de bonne qualite. 

En ce qui concerne la moitie du portefeuilIe constituee de logements 

publics pour les aines, une enquete effectuee aupres des locataires a 

permis de constater que ces personnes considerent leur logement actuel 

plus sur que leur logement precedent. Parmi les repondants de ceUe 

categorie, seulement 6 p. 100 estimaient que la criminalite et Ie vandalisme 

causaient plus de problemes dans les logements publics, 46 p . 100 pen­

saient Ie contraire et 48 p. 100 ne voyaient pas de difference. Dans les 

ensembles familiaux, cependant, 36 p. 100 estiment que la criminalite et Ie 

vandalisme sont pires, 22 p. 100 trouvent qu'ils sont moindres et 43 p. 100 

ne voient pas de difference. 

Globalement, 57 p. 100 des occupants des ensembles familiaux disent qu'il 

y a un important probleme de criminalite dans leur immeuble, et 42 p. 100 

se disent mecontents de la securite dans leur immeuble. Le vandalisme et 

les larcins sont les delits les plus frequents, mais la drogue suscite encore 

plus d'inquietude, surtout dans les grands centres. On ne peut ignorer les 

preoccupations des occupants de logements publics Ii l'egard de la crimi­

nalite, mais il faut aussi reconnaitre qu'elles ne sont pas Ie propre du 

logement public: elles tiennent simplement Ii un probleme social generalise. 

Ce fait est d' ailIeurs confirme par les resultats d 'une enquete aupres du 

grand public, qui montrent les memes reponses. Les reponses des aines 

occupant des logements publics indiquaient qu'ils voyaient beaucoup 

moins de probleme de criminalite dans leurs immeubles que la population des 

aines en general. 

Que la criminalite soit ou non plus importante dans les logements publics 

que dans les autres formes d'habitation, il n'en demeure pas moins qu'elle 

preoccupe beaucoup les occupants des logements publics. Certains disent 

que, pour dissiper de telles preoccupations, on devrait prendre des 

mesures particulieres afin de reduire la criminalite dans Ie voisinage des 

logements publics. 

Certains font valoir que les organismes d 'habitation devraient adopter des 

lignes de conduite en matiere de criminalite. lIs font remarquer que, selon 

certaines etudes, Ie risque de delinquance est plus eIeve que la moyenne 

chez les enfants provenant de quartiers qui presentent des similitudes avec 

Ie logement public. Les similitudes en question sont les suivantes : nom­

breux menages Ii faibles revenus, pourcentage eIeve de families monopa­

rentales et concentration de jeunes. 
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Mais d'autres font valoir que Ie logement public fait deja suffisamment 

pour prevenir Ja criminalite au moyen d ' avantages sociallX regllliers . Le 

logement public soulage les occupants de nombreuses contraintes econo­

miques en leut' fournissant des logements de quc1lite a faible loyer, ainsi 

qu'une securite d'occupation. De plus , on situe les ensembles de loge­

ments publics dans Ie voisinage d'autres services communautaires afin 

d'essayer de soulager les menages de lem's difficultes. Souvent des services 

de consultation ou d ' aiguillage sont aussi offerts par Ies organismes pl'ovin­

ciaux ou territoriaux d'habitation. 

La prevention et Ie traitement de la criminalite sont la responsabilite 

d'autres services, non des organismes d'habitation. II est difficile de dire a 

quel moment de leIs organismes deVl'aient apporter lem·s propres solutions 

au probleme de la criminalite, si tant est qu'ils devt'aient reaf,ril' au 

probleme. 

Prevention de la criminalite 

Les critiques de la conception materielJe des logements publics ont fait 

observer qu 'il serait possible d'amelioret' la securite en reduisant au 

depart les possibilites d'actes crimineIs, pat' exemple en augmentant Ie 

nombre de patrouilles de securite ou en ameliorant Ia visibilite et 

l'eclairage . Ce moyen est efficace puisqu'il retire au delinquant occasion­

nel qui commet des actes criminels isoles les moyens susceptibles de Ie 

tenter. A tout prendre, cependant, beaucoup de criminologues sont d'avis 

que la methode en question n' a que des chances limitees parce que tous 

ceux que ces mesures pourraient dissuader Ie sont deja, de toute fayon. 

On aura peut-etre de meilleures chances de prevenir la crimina lite si I'on 

s'attaque aux causes du mal. Si l ' on se concentre sur Ie developpement 

social des enfants et des jeunes qui pourraient etre portes a la delin­

quance, ils seront moins nombreux a fa ire un jour partie du petit groupe 

qui est responsable de la majorite des actes criminels dans la societe . 

La drogue, source particuliere de preoccupations 

Le plus souvent, les occupants des logements publics considerent les crimes 

relies a la drogue comme un serieux probleme, et les autres crimes comme 

un probleme mineur. 

Parce que les logements publics abritent de nombreux jeunes, que l'activi­

te criminelJe reliee it la drogue peut se propager rapidement et que la 

toxicomanie a des efIets desastreux, beaucoup sont d'avis que les organis­

mes de I 'habitation devraient tenter d' ecarter la drogue des logements 

publics. Cela pourrait necessiter des mesures radicales. Une politique de 

rejet total de la drogue pourrait entrainer l'expulsion des locataires et de 
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leurs proches reconnus coup abies d'un delit relie a la drogue, des 10-
cataires simplement accuses d'un tel delit, ou des locataires du logement ou 

un delit s' est produit. De plus, par une selection prealable des deman­

deurs, on pourrait interdire l'acces des logements publics a tous ceux qui 

ont deja ete condamnes pour usage ou trafic de drogue. 

Les locataires respectueux des lois ont Ie droit de jouir en paix de leur 

logement et l'expulsion des locataires delinquants est sans doute Ie seul 

moyen, pour Ie proprietaire-bailleur, de leur garantir ce droit. On pour­

rait ajouter qu'il n'est pas entierement juste de faire patienter un menage 

paisible sur la liste d'attente pendant qu'un menage qui se livre a des 

activites antisociales, voire illegales, continue de recevoir une aide au 

logement. 

Cependant, une decision aussi radicale que l'expulsion touche d'autres 

membres, peut-ett"e innocents, du menage, qui ne devraient pas etre punis 

pour des mefaits qu'ils n'ont pas eux-memes commis. De plus, dans une 

perspective plus large, une expulsion ne regIe pas un probleme de drogue: 

elle ne fait que Ie deplacer. Bien que Ie rejet absolu de la drogue puisse 

supprimer Ie probleme pour Ie logement public, il ne Ie supprime pas pour 

l'ensemble de la societe. II y a aussi possibilite de conflit avec des droits 

constitutionnels, provinciaux et autres. 

Les toxicomanes ont besoin d'aide et les organismes du logement sont bien 

places pour la leur apporter en coordonnant et en orientant les pro­

grammes anti-drogues existants, Ia ou Ie besoin s' en fait sentir. De cette 

fal,{on, ces organismes peuvent s' acquitter d 'un devoir envers la societe 

plutot que d'en laisser Ie soin a d'autres. 

Le quatrieme defi souleve les questions suivantes : 

• Compte tenu des preoccupations generales de la societe au sujel de la 

criminalite, les organismes du Iogement public devraient-ils prendre 

des moyens speciaux? 

• Dans l'affirmative, quel Sel"ait Ie meillem" moyen d'aider Ies 

occupants it se sentir en secul"ite dans leur Iogement et dans Ia 

collectivite? 

• Faut-il adopter une stt"ategie speciale contre la drogue et, si tel est Ie 

cas, que devl"ait-elle etre? 

5.3 LE CONTEXTE ADMINISTRATIF 
D'autres questions touchent sm"tout, mais pas exclusivement, Ie domaine 

de la gestion du portefeuille pour Ie logement et de sa coordination avec 

des services non relies a l'habitation. 
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Ces questions concernent l' amelioration des decisions economiques en 

matiere de logement public, l'examen des niveaux de loyer et des services 

fournis dans les ensembles, enfin Ie rapport entre Ie logement public et les 

services communautaires. 

5" DEFI - UTILISER AU MIEUX LES FONDS CONSACRES AU 

LOGEMENT PUBLIC 

En raison du vieillissement du parc, il est probable que les frais d'exploita­

tion des logements publics augmentent a l'avenir si l'on veut garder Ie 

portefeuille en bon etat. Simultanement, Ie gouvernement federal doit 

moderer ses depenses en raison de sa situation financiere. 

Le gouvernement croit donc qu'il faut explorer tous les moyens d' assurer 

un maximum d'efficience et de couts-avantages afin d'utiliser tout Ie 

potentiel du portefeuille pour Ie logement public a l'avantage des Cana­

diens necessiteux. 

On a mentionne, dans les sections precedentes du present document, des 

solutions susceptibles d'exercer un effet positif net sur l'efficience globale : 

epargnes a long terme grace au remodelage des ensembles particulierement 

deteriores, traitement des cas de logements sous-utilises, meilleure utilisa­

tion des res sources existantes par l'intensification de l'utilisation des 

terrains, enfin reduction des frais d'exploitation par une participation 

accrue des occupants a la gestion. 

Optimisation des decisions economiques 

La deterioration est encore un veritable probleme dans certains en­

sembles, en depit des reparations importantes qui y ont ete faites. Dans 

d'autres ensembles, les avantages possibles d'un reamenagement n'ont pas 

ete etudies. 

C'est peut-etre la Ie resultat d'un manque de souplesse en ce qui concerne 

l'entretien, les reparations et Ie remplacement d 'un parc vieillissant. Le 

point de vue actuel sur la conservation du parc remonte au temps ou Ie 

parc etait de creation recente. Ces fa~ons de faire sont assorties de deIais 

trop courts et leur portee est trop restreinte. 

Des deIais plus longs pour la planification et la budgetisation peuvent sans 

doute ameliorer les decisions touchant la reparation et les remplacements 

des immeubles anciens dont Ie remodelage devient de plus en plus urgent. 

Par exemple, les travaux de reparations pourraient etre reduits selon une 

echelle fixee, pour les logements qui doivent etre remodeles, si les fonds 

necessaires pouvaient etre assures au moyen d'un processus de budgetisa­

tion . Sans une telle assurance, il pourrait etre risque de rogner sur les 

reparations . 
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Une planification et une budgetisation de portee plus large pourraient 

faciliter l'examen de nouvelles solutions de rechange it la methode actuelle 

qui consiste it proceder aux reparations et it les passer en charges selon les 

besoins. 

Par exemple, des occasions de remodelage economique des logements 

publics peuvent se presenter lors de la vente de terrains excedentaires. 

Pourtant, la pratique traditionnelle de la comptabilite publique considere 

les articles de recettes separement des elements de depenses. Cela signifie 

que les depenses justifiees sont les depenses brutes, non les depenses 

nettes. II est donc possible que Ie fait de separer les recettes des depenses 

ait pour effet de freiner Ie reamenagement. 

Sur un plan encore plus general, l' equilibre des couts et des recettes pour 

Ie remodelage des logements publics peut s' appliquer non seulement it 

l'immeuble lui-meme, mais egalement au portefeuille tout entier. Parmi 

les ensembles susceptibles de profiter d'un remodelage, certains peuvent 

sans doute produire des recettes et d'autres non . Les recettes et les 

depenses devraient-elles etre regroupees sur Ie portefeuille, ou bien les 

operations comptables devraient-elles etre limitees it chacun des en­

sembles? 

La question suivante se pose: 

• Comment peut-on gerer Ie parc de logements publics soit gere de la 

meilleure fac;on possible? 

Taux de loyer et services fournis 

Bien que Ie gouvernement federal ait sa propre echelle de loyers (jusqu'it 

25 p. 100 du revenu) pour calculer sa part des subventions it verser, les 

loyers effectivement payes par les locataires sont souvent fixes d'apres les 

echelles provinciales ou territoriales . Celles-ci peuvent s' ecarter de 

l'echelle federale de la fac;on prevue par les accords d'exploitation . II 

existe des differences entre les provinces et territoires et entre les organis­

mes federal et provinciauxlterritoriaux d'habitation dans de nombreuses 

regions . 

D'abord, les provinces et territoires appliquent diverses deductions au 

revenu reel, pour en arriver it un revenu rajuste qui servira it calculer Ie 

loyer . Citons par exemple les exemptions partielles pour Ie revenu gagne, 

ou encore les frais de garde d'enfants. En second lieu, les provinces et les 

territoires n' appliquent pas tous Ie meme pourcentage au loyer (c' est 

25 p . 100 ou 30 p. 100) du revenu rajuste . 
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Troisiemement, les couts de services publics varie d'une province a 
l'autre. En principe, les loyers des logements publics s'appliquent a des 

logements loues charges comprises, ce qui englobe les principaux services 

publics, dont Ie chauffage, l'eau et l'eau chaude, une cuisiniet'e et un 

refrigerateur. Toutefois, dans certains cas, les provinces ou territoires 

reduisent Ie loyer des locataires qui paient eux-memes leurs factures de 

services publics ou ces regions appliquent une surcharge si d'autres 

services sont fournis. Les methodes ne sont pas uniformes d ' une province 

ou d'un territoire a l'autt'e. 

Quatriemement, dans la plupart des provinces et territoires, un bareme 

des loyers existe souvent pour les beneficiaires de l'aide sociale, bareme 

qui est arrete par l'organisme provincial ou territorial de I'habitation et 

du bien-etre et qui est particulier a la province concernee. Le bareme des 

loyers peut ou non reposer sur les memes pourcentages de revenu que les 

echel1es de loyer proportionne au revenu pour d'autres genres de revenus. 

Un bareme distinct est necessaire dans ces provinces ou territoires parce 

que Ie revenu de l'aide sociale comprend un volet distinct et variable pOllr 

Ie logement. En ce qui concerne Ie logement public, les loyers varient selon 

Ie revenu, et il devient donc necessaire d'arreter un loyer fixe. 

Les echel1es de loyer et les baremes presentent peut-etre trop de variations 

et l'aide au logement serait plus equitable en fixant des loyers uniformes 

dans tout Ie pays. De plus, on pourrait rationaliser les echel1es de fac;on a 
supprimer les divers rajustements aux revenus, rajustements qui souvent 

ne sont pas en rapport avec Ie logement Oll pris en consideration par Ie 

biais d'autres mesures, tel1es que les credits d'impot ou les encourage­

ments a travailler. 

D'autres affirment que les besoins sociaux de chaque province ou terri­

toire sont tres differents. C'est pourquoi, tout en reconnaissant Ie fait que 

Ie logement public pourrait respecter les objectifs federaux, ils disent que 

l'objet de l'aide au logement devrait varier et repondre aux besoins 

sociaux de la province concernee. L'une des fac;ons de s'y prendre con­

siste a modifier Ie calcul du loyer. 

Les questions soulevees ici sont les suivantes ; 

• Les locataires des logements publics paient-ils des loyers appropries 

pour les logements qu'ils occupent? 

• Leur faut-il payer trop ou trop peu pour les set"vices qu'ils t"ec;oivent? 

Quels services devraient etre compris dans Ie loyer de base? 
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Services cOlnmunautaires fournis dans les logements publics 

Les loyers subventionnes des logements publics, la securite d'occupation et 

un habitat de meilleure qualite, malgre les avantages qu'ils representent 

pour les occupants des logements publics, ne suffisent pas a repondre a 

leurs besoins. Par exemple, au fur et a mesure que les alnes vieillissent, ils 

ont de plus en plus besoin de services de sante, d'aide menagere et de 

repas a domicile, tandis que les chefs de famille monoparentale ou les 

personnes handicapees ont peut-etre besoin de conseils sur l'education des 

enfants ou l'apprentissage de la vie quotidienne. 

Pour Ie gouvernement federal, la prestation et Ie financement de ces 

services auxiliaires constituent un point difficile. Les accords conclus 

entre les gouvernements federal et provinciaux et territoriaux en matiere 

de logement touchent Ie partage des frais d' exploitation du logement 

public. La societe dispose deja de mecanismes, financierement et adminis­

trativement independants du logement, pour fournir des services commu­

nautaires. 

Les services pertinents sont mieux assures lorsque cette aide est fournie a 

toute la collectivite, et non pas seulement aux occupants d'un logement ou 

d'un ensemble particulier. Les organismes de l'habitation ont cependant 

Ie devoir de veiller a ce que les occupants des logements publics aient acces 

a de bons services. 

Le portefeuille pour Ie logement des alnes et Ie vieillissement des residents 

ages qui occupent deja des logements publics sont des questions a debattre 

pour l'avenir. Pres des deux tiers des occupants ages des logements 

publics y vivent depuis au moins cinq ans. Environ 80 p. 100 ont plus de 

65 ans et environ 40 p. 100 ont franchi Ie cap des 75 ans. II est a prevoir 

que I' age moyen des personnes agees augmentera et que ces personnes 

deviendront de moins en moins autonomes. II faut par consequent s'at­

tendre que la demande de services pour les alnes en perte d'autonomie 

augmente considerablement. 

Les questions suivantes se posent : 

• Les services COITI1llWlautaires sont-ils adaph~s au logement public? 

• Comment les organismes responsables peuvent-ils assurer des 

services adequats pour l'avenir? 
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6. 
ORIENTATIONS SOUDAITABLES 

Les questions sur Ie logement public posees dans la section precedente, 

peuvent etre regroupees en deux series: cel1es dont la reponse doit s'ap­

pliquer it tous les ensembles, et cel1es dont la reponse ne s' appliquera qu' it 

un nombre limite. 

Certains defis concernent tout le programme 

D'apres les resultats de l'evaluation, les programmes de logement public 

aident effectivement les menages it faibles revenus it se procurer un loge­

ment. De plus, Ie fonctionnement des programmes est en etroite harmonie 

avec les orientations strategiques issues de la consultation de 1985 sur Ie 

logement. 

Le gouvernement federal en conclut donc que les principaux elements du 

programme de logement public doivent etre conserves. Une amelioration 

serait cependant souhaitable it certains egards, notamment : 

• la fat;on d'effectuer les travaux d'entretien et de reparation; 

• l'amelioration du rapport cout-efficacite du logement public; et 

• l'amelioration de la qua lite de la vie dans les immeubles. 

II appartient aux organismes de l'habitation de s' occuper des problemes 

materiels de la deterioration, mais les problemes sociaux doivent etre 

consideres dans un contexte plus large. Les inconvenients auxquels se 

heurtent de nombreux occupants des logements publics ne sont pas 

particuliers aux occupants en question, mais se retrouvent dans Ie reste de 

la societe . La reponse des organismes de l'habitation aux problemes 

sociaux devrait donc prendre en consideration la reaction glob ale de la 

societe it l'egard des dHavorises. II faut apporter une reponse it la 

question suivante : 

• Quel1es sont les mesures de nature sociale qui devraient etre 

subventionnees au moyen des budgets de l'habitation, et lesquel1es 

devraient etre coordonnees avec l'habitation, mais financees it l'aide des 

fonds reserves it d'autres programmes? 
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Certains defts sont particuliers it des ensembles 

Certains sujets de preoccupation sont d'envergure locale ou s'appliquent 

simplement it un petit pourcentage du parc de logements. Quoique ces 

points ne justifient peut-etre pas une orientation de tout Ie programme, ils 

ont neanmoins des repercussions sur la ligne de conduite generale . II s' agit 

des points suivants : 

• Ie remodelage des ensembles souffrant de deterioration materielle et 

sociale; 

• la modification des ensembles en fonction de l'evolution des besoins; 

• Ie traitement des cas d'ensembles sous-utilises; et 

• les preoccupations de securite. 

En particulier, une initiative speciale serait souhaitable pour cette partie 

du portefeuille pour Ie logement public qui est composee d 'habitations 

familiales plus grandes et plus anciennes. 
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7. 
INVITATION 

Les parties qui souhaitent exprimer leurs points de vue sur Ie logement 

public sont invitees a Ie faire par ecrit. 

Les rf!ponses doivent etre envoyees a : 
Monsieur E. A. Flichel 

President 

Societe canadienne d 'hypotheques et de logement 

682, chemin de Montreal 

Ottawa (Ontario) 

KIAOP7 

On peut obtenir d'autres exemplaires de ce document a l'adresse 

suivante: 

Centre canadien de documentation sur l'habitation Societe cana­

dienne d 'hypotheques et de logement 

682, chemin de Montreal 

Ottawa (Ontario) 

KIAOP7 

Tel. : (613) 748-2367 

On peut obtenir sans frais d'autres exemplaires du livret intitule Eva­

luation du logement public, et des exemplaires du resume (67 pages) et du 

rapport principal (322 pages). S'adresser a : 

Division de l'evaluation des programmes 

Societe canadienne d 'hypotheques et de logement 

682, chemin de Montreal 

Ottawa (Ontario) 

KIAOP7 

These documents are also available in English. 
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